
Combien 
sommes-nous 
en Franche 
Comté ? 

La question peut sembler idiote mais qui le sait  ?  Et bien 
nous allons vous le dire, au moins pour ouvrir les yeux de certains 
qui nient la réalité des saignées dans nos rangs. Soulignons d’abord 
que  le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  de  juin  2015  précise 
qu’aucune  autre  administration  n’a  été  autant  touchée  par  les 
restructurations  que  la  nôtre  (-16  %  en  10  ans).  la  dotation  a 
diminué de 14 % . Les rapporteurs, messieurs Woerth (tiens tiens !!!) 1

et Charroux  « ont pu constater, lors de leur visite dans les infrastructures 
aéroportuaires  de  Roissy,  que  les  volumes  considérables  de  marchandises 
introduites  sur  le  territoire  y  dépassent  les  capacités  de  traitement 
quotidiennes  des  douanes.  L’exhaustivité  des  contrôles  est  clairement 
impossible en l’état actuel des moyens humains et logistiques  ».2

Concernant les effectifs  (PAE)  en Franche Comté, ils  sont 
pour 2015 de 130 en surveillance et 107 en OP/CO, soit 237 agents 
(nous  étions  480  en  2005  !!!),  donc  un  emploi  en  moins  par 
rapport à 2014. Cela semble anecdotique, mais comme le rappelait 
gentiment monsieur Baillet,  notre généreux DI (loué soit-il)  le  17 
février  2015  lors  du  CT de  rentrée,  la  Franche  Comté  a  déjà 
suffisamment payé ces dernières années et que nous étions «  à l’os  ». 3

Cela ne l’empêche toujours pas de regretter la non fermeture de  la 
BSI de Montbéliard.

La jurisprudence lilloise ? 
Ne nous méprenons pas. La fuite de la déclinaison du PSD 

lillois (moins 102 emplois annoncés !!!) n’est pas une boulette. Elle  
est certainement voulue par un haut fonctionnaire douanier excédé 
de voir tant d’hypocrisie. Pour mémoire depuis 2003 ont disparu la 
BSE de Col France (fusion Morteau-Col France), la BSE de Mouthe, 
la BSE de Maîche, les BSE des Verrières et de La Ferrière (fusion 
Pontarlier-La  Ferrière-Les  Verrières),  le  STA…  sans  compter  les 

Cf. page 22 dudit rapport.1

 Idem.2

 authentique !!3
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EDITO 
Les allusions à « l’archaïcité » des 35 
heures avaient déjà fait sauter de joie 
le MEDEF. Bourde ? Il semble que 
non, si l’on se penche sur les 
dernières déclarations de notre 
m i n i s t r e s u r l e s t a t u t d e s 
fonctionnaires. Le mythe de « l’emploi 
à vie » a la vie dure car, rappelons-le, 
l’emploi à vie n’existe pas. Le statut 
des fonctionnaires est celui de la 
garantie de l’emploi, pas de l’emploi 
à vie. Le Conseil d’Etat, en 2003, 
rappelait d’ailleurs ce principe 
fondamental de la fonction publique 
: la garantie de l’emploi est « destinée 
à assurer l’égal accès aux emplois 
publics, à garantir les fonctionnaires 
contre l’arbitraire et le favoritisme et à 
donner à la puissance publique les 
moyens d’assurer ses missions sur tout le 
territoire dans le respect des règles 
d’impartialité et de continuité ». Même 
si il y aurait beaucoup à dire sur la 
philosophie de cette citation tant le 
service public dans son ensemble, 
aujourd’hui,  a simplement du mal à 
assurer le minimum requis, le 
Conseil d’Etat qui, on le sait, est un 
repaire de dangereux gauchistes, a 
posé des règles intangibles. 
 Que cherche donc monsieur 
Macron ? Adopte-t-il la stratégie du 
bouc émissaire, pour détourner l’ire 
des français sur les fonctionnaires ? 
Est-ce un ballon d’essai pour tester 
l’opinion publique ? Est-il tout 
simplement de droite sans l’assumer 
pleinement ? 
 C’est surprenant d’entendre 
de telles saillies verbales venant 
d’un… fonctionnaire !!! 
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bureaux OP/CO sacrifiés dans le même laps de temps. Le bureau de Vesoul est sous respiration artificielle (4 
agents) car le supprimer équivaudrait à rayer de la carte toute présence douanière dans le département de Haute 
Saône !!! Impensable si la Douane veut honorer son semblant d’accord social.

Nous admettons parfaitement que nous sommes dans une période où, pour des raisons d’économie mais 
surtout de clarté vis à vis des dépenses publiques (donc des citoyens), il faut dépenser mieux. Mais il est clair que 
l’administration des douanes, de par son rôle de contrôle, DOIT être classée en administration prioritaire. Le 
rapport de la cour des comptes le dit clairement : la concurrence entre douanes européennes telle que voulue par 
le PSD, dans cette course au « toujours plus de profit », ne peut se faire au détriment de la santé ou de la sécurité du 
consommateur.

Actuellement en Franche Comté : 8 sites 

Au total, 15 catégories A+, 24 catégories A, 121 catégories B, 74 catégories C et 3 « autres ».      

Alors, on fait quoi ? On continue à improviser avec des moyens ridicules, voire obsolètes, tout en jouant 
les gros bras à la télévision à travers les grotesques reportages de D8 ou NRJ 12 (la classe !!!) pour faire croire aux 
citoyens que nous sommes gavés de matériels high tech, ou on se met réellement à contrôler avec des moyens 
dignes de ce nom ? Hélas, cela ne dépend pas de nous, malheureusement…

Le PSD est prêt à purger la douane de ses forces vives… à vous de voir.

————————————————————————————————————————————————

SITES DENOMINATION AGENTS

BESANCON Bureaux de la DR (Recette, SRE, GIR, BHR, Division FC Nord) 42

Bureau de douane 20

BSI Besançon (piétons, 6 motards, 1 maître-chien) 22

CROC 2

DELLE Bureau de douane 9

BSE Delle 14

VESOUL Bureau de douane 4

MONTBELIARD BSI Montbéliard (piétons, 1 maître-chien) 17

LONS LE SAUNIER Bureau de douane 11

BSI Lons le Saunier (piétons, 1 maître-chien) 18

PONTARLIER Division 2

Bureau de douane 9

BSE Pontarlier (piétons, 1 maître-chien) 33

LES ROUSSES BSE Les Rousses 10

MORTEAU Bureau de douane 7

BSE Morteau 13
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Le mensonge de l’accord social 
Rappelez-vous… au début de l’année 2015,  l’Intranet douanier Aladin pétillait  comme rarement.  Un 

accord sur l’accompagnement social venait d’être signé. Alléluia !!! Un reportage «  Goebbelsien  » accompagnait de 
belles photos où ministres,  DG et partenaires sociaux concernés paraphaient les documents de la concorde  
enfin retrouvée. 

Hélas… pas  une  seule  mention  sur  l’identité  des  centrales  syndicales  ayant  signé  le  document  qui 
replaçait l’AGENT (elle est bonne, hein ?) au coeur du dispositif douanier. Qui a fait quoi ? La CGT n’y est pas, 
c’est sûr… et comme la CGT est la première organisation syndicale douanière, on se demande comment cela a pu 
être possible.

C’est là où l’on voit qu’il n’y a pas que des idiots à la DG. Le flou artistique entretenu sur l’identité des 
centrales syndicales ayant accepté cet accord est voulu. Qui fait quoi, on s’en moque, c’est signé !!!! Mais il y a 
mieux… la loi impose, pour qu’il y ait accord, que les syndicats souhaitant (ou non) signer représentent plus de 50 
% des salariés. Il se trouve que l’accord d’accompagnement social concernait au départ TOUT les ministères. 
Hors, il fut impossible de trouver des syndicats représentant ces 50 % prêts à signer. Qu’à cela ne tienne, on 
passa de l’accord interministériel à l’accord ministériel puis, faute de quorum, à un accord ne concernant que la 
douane ET elle seule.

«  Et alors ?  » diront les sceptiques. Un accord est signé, c’est toujours ça de gagné !!! Et bien non !!! L’un 
des volets de cet accompagnement social aborde le problème des passerelles interministérielles. Elles seront 
possibles, oui… dés que les autres ministères auront paraphé ce fameux accord. 

Moralité : vous pouvez toujours demander une passerelle : ce n’est pour l’instant pas possible !!! Une 
dizaine d’agents l’ont déjà appris à leurs dépens.

Ce n’est pas seulement ce que l’on appelle un accord unilatéral, en droit simple. C’est aussi une belle 
arnaque.

————————————————————————————————————————————————

Le mensonge de l’indicateur de performance 
Oui, cela fait deux mensonges à la suite, mais bon, ce n’est pas de notre faute si la DG et une bonne 

partie de ses « Missi Dominici  » régionaux nous mènent en bateau depuis des années.4

Nous pensions honnêtement que les indicateurs de performance, autrefois scrutés et pensés comme LA 
vérité absolue, avaient disparu des écrans radars de bon nombre de nos têtes pensantes (et chercheuses, soyons 
fous). Certes ils restaient LES chiffres que l’on consulte de temps en temps, mais n’avaient forcément plus la 
valeur qu’ils avaient au mitant des années 2000.

Patatras !! Ils sont revenus, et encore plus forts !! Ils restent LE REFERENCIEL… euh, de référence. 
Nous rencontrons, depuis quelques mois, élus régionaux de tous bords afin de les sensibiliser aux problèmes de 
notre administration. Si le député Alauzet (EELV) semble de tout coeur derrière nous, il fut plus difficile de 
convaincre, début septembre, le député Barbier (PS) du bien fondé de notre lutte contre le PSD. Car le député 
Barbier avait bien fait son travail et connaissait par coeur les indicateurs de performance de la douane. En bon 
comptable,  il  suffit  de  faire  une  comparaison  entre  les  dépenses,  les  recettes  et  le  nombre  d’agents  pour 
quasiment déclarer que les suppressions d’emploi en douane s’imposaient presque. N’est pas frondeur qui veut !!!

Monsieur Barbier avait bien entendu parcouru le rapport de la cour des comptes des sieurs Woerth et 
Charroux. Il fallut cependant lui expliquer que ces indicateurs, commentés page 29 de ce rapport, ne mesurent 

 Ben ouais, on a un peu de culture générale, nous aussi, n’en déplaise à certains caciques qui pensent que nous 4

savons à peine lire et écrire, brutes avinées et à peine dégrossies que nous sommes !!!
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en rien l’activité d’une brigade de surveillance, par exemple. Voici un « inventaire à la Prévert » des indicateurs de 
performance tels que sanctifiés :

-stupéfiants : à partir de 500 euros de valeur (soit environ 125 grammes de cannabis, sachant 
qu’il y a remise à la police ou gendarmerie au delà de 30 grammes).

-tabac : 8 kg, soit 40 cartouches.

-MOD : au delà de 37 000 euros, le seuil de déclaration étant à 10 000.

-Armes de guerre : + 2 armes.

-contrefaçons : + 100 articles.

-Convention de Washington : + 50 articles.

Pontarlier  BSE  multiplie  les  MOD,  mais  certaines  ne  rentrent  pas  en  ligne  de  compte…  dommage.  Les 
contentieux de tabac sont fréquents mais atteignent rarement l’équivalent de 40 cartouches… dommage. Une 
arme de guerre, la même que celle utilisée par le terroriste Coulibaly en janvier 2015, a été découverte quelques 
jours après les funestes évènements… dommage, il n’y en a qu’une !!! 

Il est en outre évident que ces « petits contentieux » sont, la plupart du temps, plus rentables que ceux qui 
font la Une des journaux et de bonnes audiences à la télévision. Outre le temps de rédaction, beaucoup plus 
court (Ah !!! La chronophagie des procédures !!!), ces petits contentieux entraînent des pénalités moindres allant 
jusqu’à  quelques  milliers  d’euros  mais  généralement  réglées  rubis  sur  l’ongle  par  l’infracteur.  Le  GROS 
contentieux annonce des pénalités tellement hautes qu’on sait qu’elle ne seront jamais payées !!!

Monsieur Barbier commençait à être sensible à nos arguments. La douane ne se limite pas à l’ouverture 
de coffre. Le rôle de contrôle amène à toucher énormément de domaines, loin parfois du cadre douanier, du 
simple accident de la circulation au délit de droit commun (vol, enlèvement, immigration, organisée, conduite en 
état d’ivresse…) en passant par l’intervention dans une bagarre de rue. Il arrive à nos services, plus souvent qu’à 
leur tour, de jouer les « nounous » ou les assistantes sociales au gré des contrôles. Tout ceci ne se quantifie pas, ne 
se monnaye pas. Il fut cependant un temps où un certain divisionnaire reprochait aux agents en poste en BSE à 
Col France de perdre du temps à renseigner les «  entrants  »  en France : «  vous n’êtes  pas des guides touristiques  », 
martelait-il. Ce gars-là avait déjà bien digéré les indicateurs de performance.

Monsieur Barbier a revu ses positions concernant le PSD. C’est toujours ça !!!

————————————————————————————————————————————————

Compte-rendu des CAPL recours en notation des 
catégories B et C 

 La CGT est contre la notation et milite pour une linéarité des carrières. Il faut cependant bien faire 
avec  le  système  existant.  Reconnaissons  d’abord  que  la  formation  des  cadres  à  l’exercice  de  la  notation 
commence à porter ses fruits. Les dossiers du genre «  bon agent  », «  bon sens du service public  » et autres navrantes 
généralités disparaissent peu à peu au profit de dossiers notés de façon plus rigoureuse et positive. Mieux, les 
couacs réglementaires disparaissent, comme les transmissions de recours en retard (donc invalides)  et autres 
rigolades parfois suspectes. Comme quoi on peut parfois reconnaître que les choses s’améliorent… 

CATEGORIE C : CAPL N°3 

Les  représentants  du  personnel  ont  siégé  le  jeudi  10  septembre  2015  afin  d’étudier  les  recours  en 
notation de ladite catégorie.  Représentants CGT  :  CHABERT Joël,  BOUDOT Christophe, GROUSSOT 
Magali (expert) et AUGRIS Hervé (expert). La CAPL bénéficiait de trois mois en réserve pour cinq recours. Un 
agent a bénéficié d’un mois et d’un changement de son appréciation phraséologique, deux agents ont bénéficié 
d’un mois et un dernier a également eu gain de cause pour son appréciation phraséologique.
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CATEGORIE B : CAPL N°2 

Les  représentants  du  personnel  ont  siégé  le  18  septembre  2015.  Représentants  CGT :  PARETI 
Pascale, RAYNAUD Françoise, BILLARD Christophe (expert) et AUGRIS Hervé (expert).

Catégorie C Total

Nombre d’agents à noter dans la Direction 166

Nombre d'agents à ne pas noter dans la Direction 0

Nombre d'agents en échelons utiles 166

Nombre d'agents bénéficiaires d’un entretien professionnel 116

Nombre d'agents ayant refusé l’entretien professionnel 50

Nombre d'agents ayant eu une réduction de trois mois 4

Nombre d'agents ayant eu une réduction de deux mois 20

Nombre d'agents ayant eu une réduction de un mois 92

Nombre d'agents ayant eu le cadencement moyen 49

Nombre d'agents ayant la mention d’alerte 1

Nombre d'agents ayant une majoration

Catégorie B Total

Nombre d’agents à noter dans la Direction 292

Nombre d'agents à ne pas noter dans la Direction 7

Nombre d'agents en échelons utiles 278

Nombre d'agents bénéficiaires d’un entretien professionnel 214

Nombre d'agents ayant refusé l’entretien professionnel 78

Nombre d'agents ayant eu une réduction de trois mois 6

Nombre d'agents ayant eu une réduction de deux mois 38

Nombre d'agents ayant eu une réduction de un mois 152

Nombre d'agents ayant eu le cadencement moyen 82

Nombre d'agents ayant la mention d’alerte 0

Nombre d'agents ayant une majoration 0
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Ici, douze recours pour seulement quatre mois en réserve. Quatre recours pour les CP (deux sur le cadencement, 
un sur les appréciations phraséologiques et un sur le cadencent ET les appréciations phraséologiques), quatre 
recours  (cadencement)  pour  les  C1  et  quatre  recours  (cadencement)  pour  les  C2.  Les  quatre  mois  et  les 
changements phraséologiques ont été accepté (en partie pour une appréciation).

Les tableaux précédents nous indiquent qu’au total, 312 agents (196 B, 116 C) sont primés (de un à trois 
mois) et que 131 (82 et 49) ont la cadence moyenne. Cette répartition dément au moins une légende, celle qui 
veut que seule une minorité d’agents touche le Graal mensuel… c’est toujours trop peu, bien évidemment.

Ils nous apprennent surtout que 128 agents ont refusé l’entretien professionnel. C’est beaucoup trop. 
Nous conseillons bien évidemment aux agents d’assister aux entretiens professionnels. C’est là, généralement, 
que se dénouent la plupart des malentendus. Si rien ne se passe, vos élus seront là pour vous défendre en recours.

Un dernier  détail,  troublant… chaque recours  est  soumis  à  l’appréciation hiérarchique directe.  Une 
bonne partie des dossiers est soutenue par la hiérarchie en des termes clairs : « c’est pourquoi j’émets un avis favorable 
à l’attribution d ’un mois de réduction…  » pourquoi ne pas le faire AVANT ? Cela éviterait une commission (c’est 
lourd…), des frais et de la perte de temps. Peut-être manque-t-il simplement à certains un peu de courage ?

————————————————————————————————————————————————

Le 8 octobre 2015, la Fonction publique se 
mobilise pour les salaires, l’emploi et les 

conditions de travail ! 
Les syndicats de la fonction publique (CGT-FSU-SOLIDAIRES-FAFP) appellent l’ensemble des 

agents de la Fonction publique à se mobiliser avec les salarié-es du secteur privé, dans l’action 
interprofessionnelle du 8 octobre 2015. 

ENSEMBLE POUR LES SALAIRES ! 

Oui, sur le pouvoir d’achat, la Fonction publique est bien pénalisée par les politiques austéritaires, après plus de 
cinq ans du gel du point d’indice. Ces pertes de pouvoir d’achat, inédites pour tous les agents des trois versants 
de la Fonction publique, ont même des effets de paupérisation pour nombre d’entre eux qui s’ajoutent à un 
sentiment de déclassement. Il est donc légitime de revendiquer un rattrapage des pertes subies par l’octroi des 
points d’indice pour tous, et d’exiger l’ouverture de négociations salariales immédiates.

ENSEMBLE POUR L’EMPLOI ! 

Les cadrages budgétaires pour l’année 2016 confirment la poursuite des suppressions d’emploi dans un grand 
nombre de secteurs de la Fonction publique. Hormis les administrations définies comme prioritaires, point de 
salut ! Nous revendiquons la fin des suppressions d’emplois et les créations dans les meilleurs délais des emplois 
statutaires nécessaires pour répondre aux besoins de la population sur l’ensemble du territoire.

ENSEMBLE POUR LES SERVICES PUBLICS ! 

Nous exigeons des services publics de qualité répondant aux besoins des usagers sur l’ensemble du territoire. Les 
réformes territoriales ne seront pas sans conséquences négatives pour les personnels en terme de mobilité, de 
suppressions d’emplois, de transferts de missions et de dégradation des conditions de travail.

ENSEMBLE AVEC TOUS LES SALARIE-ES ! 

Comment ne pas se sentir directement concernés par les attaques contre les 35 heures, les projets inacceptables 
de remise en cause des garanties du Code du travail ? Les organisations syndicales appelant à la grève doivent 
construire ensemble les conditions de la réussite d’une mobilisation qui doit marquer un coup d’arrêt à cette 
politique de régression sociale.

NON, L’AUSTERITE NE PASSERA PAS PAR NOUS !!! 
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RASSEMBLEMENTS 

-11 heures place de la Révolution (Besançon) 

-14 heures devant la gare (Montbéliard) 

————————————————————————————————————————————————

Agenda 
-07 Octobre 2015 : CTSD 

-13 Novembre 2015 : AG SNAD-CGT Franche Comté à Besançon (lieu 
à définir). Pensez à vous inscrire !!! 

——————————————————————————————————

BULLETIN ADHESION 

CONTACTER BILLARD Christophe, BSI Montbéliard, 25200 MONTBELIARD (y demeurant…) 

————————————————————————————————————————————————-

DERNIERE NOUVELLE 
 A l’heure où votre Douanier Comtois préféré est en passe de vous être électriquement livré, 
nous sommes en train d’écouter France Inter (30 septembre 2015, 08h25). L’invité est Manuel Valls, 
Premier  Ministre.  Il  est  appelé  à  commenter  l’échec  des  négociations  avec  les  syndicats  de  la 
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Fonction  publique.  La  CGT vient  en  effet  de  rejeter  les  propositions  gouvernementales, 
condamnant ainsi ces dernières puisqu’il faut au moins 50% d’élus pour ratifier un accord . Qu’à 5

cela ne tienne, monsieur le Premier Ministre vient de déclarer qu’il se passera de ce seuil de 50% et 
que l’accord sera entériné (augmentation de salaires contre allongement du départ à la retraite) et 
de donner des exemples : 1900 euros par an pour un enseignant, etc. 

PASSAGE EN FORCE 

 La Gauche de gouvernement (ou ce qu’il  en reste)  est une vraie pâle copie de la Gauche 
allemande, celle de Schroeder, qui fit le sale boulot des réformes libérales pour le plus grand plaisir 
de  la  droite  de  Merkel.  Le  gouvernement  français  accomplit  les  sales  besognes  que  la  Droite 
française n’a jamais osé faire pendant ses 10 ans de pouvoir absolu, entre 2002 et 2012. 

 Sarkozy peut s’agiter en vomissant les fonctionnaires, 35 heures… il n’a jamais osé y toucher, 
mais Valls et Macron  vont le faire pour lui. 

                                                                     

 Cf. Le mensonge de l’accord social, page 3.5
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